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CLÉS ACTU
L’ACTUALITE EN QUESTIONS & REPONSES  

 

Les résultats du sommet du G20 
 

L’ESSENTIEL 
 

 Ce sommet  du G 20 e st un sommet historique. Sous l ’impulsion de N icolas 
SARKOZY et  de  l ’Europe, de s décisions concrètes ont été prises, avec un 
objectif clair : éviter à l’a venir que les mêmes c auses produisent les mêmes 
effets et rét ablir au plus vite la confiance  et donc l a croissance  
économique. 

 Des avancées majeures ont vu le jour sur les 4 grands principes définis lors 
du Sommet de Washington : (1) la nécessité d’une relance coordonnée et  
concertée de l'a ction économique, (2) le ref us d u pro tectionnisme, (3) le  
renforcement d es systèmes de régula tion d es march és f inanciers, (4) la 
nécessité d ’une no uvelle gou vernance mondiale p lus ou verte a ux p ays 
émergents. 

 Parce que cette crise est sans précédent, elle ne peut être réglée en un jour. 
Un 3ème sommet du G20 se tiendra donc en septembre à New York pour 
évaluer les mesures mises en place. 

 

LES CHIFFRES 
 

 1100 Mds € : c’est le 
montant attribué au FMI 
et à la Banque 
Mondiale pour aider les 
pays les plus touchés 
par la crise.  

 

 x 3 : c’est 
l’augmentation des 
moyens du FMI. 

 

 60 % : c’est le 
pourcentage de 
Français qui jugent utiles 
les décisions du G20. 

 
POURQUOI CE SOMMET ? 

 Le G20 du 2 avril est l’étape essentielle d’un processus historique. C’est un rendez-vous que la France et 
l’Europe on t voulu. Dès le d ébut de la cri se, e t para llèlement à u ne mobilisation europ éenne sa ns 
précédent pour appor ter des r éponses imméd iates, la France a plaid é po ur q ue des cha ngements 
profonds et durables interviennent dans le fonctionnement de la finance internationale :  

 Nicolas SARKOZY a é té le premier à d emander la ré union d 'un sommet international sur c ette 
crise, devant l'ONU à New York, le 23 septembre.   

 La réunion de l’Eurogroupe du 12 octobre, qui a rassemblé les chefs d ’Etat et de gouvernement 
de la zone e uro pou r la première fois depuis la cré ation de la monnaie unique , a posé  les 
principes d’une action commune et simultanée des 15 membres de la zone euro ; 

 Le sommet du G20 du 15 novembre a été un sommet historique où, sous l’impulsion de la France 
et de l’Europe, des engagements concrets ont été f ixés avec un véritable plan d’action et un 
calendrier.  

 A Washington, nous avions posé des principes. A Londres, les membres du G20 ont pris des décisions 
concrètes pour éviter à l’avenir que les mêmes causes produisent les mêmes effets et rétablir au plus vite 
la confiance et donc la croissance économique. 

 

CE SOMMET EST-IL UN SUCCES ? 
 Lors du G20 de novembre 2008, nous avions défini 4 principes pour év iter qu'u ne telle crise  ne  s e 

reproduise : (1) la nécessité d’une relance coordonnée et concertée de l'action économique, (2) le refus 
du pro tectionnisme, (3) le renforcemen t des systèmes d e rég ulation des marchés finan ciers, (4) la 
nécessité d’une nouvelle gouvernance mondiale plus ouverte aux pays émergents.  

 Le sommet du G20 du 2 avril a été à la hauteur des attentes car il a permis des avancées majeures sur 
l’ensemble de ces principes fondamentaux : 

 (1) Les gra ndes économies o nt pris des mesures coordonnées et concertées de soutien à 
l'économie pour r elancer l’économie mondiale. Fac e à ce tte crise sans pr écédent, l a 
coopération n’était pas une option mais une nécessité. 

 (2) Les pays du G20 ont fait la preuve de leur détermination à lutter contre le protectionnisme et 
leur volonté d’aboutir à une conclusion ambitieuse et équilibrée du cycle de Doha. 

 (3) La régulation était une priorité pour la France et l'Allemagne. Grâce à leur impulsion, les chefs 
d'Etat et  de gouvernement se so nt engag és sur un renforcement de la régulation et de la 
supervision des activités financières.  

 (4) Le G20 est allé plus loin dans l’aide aux pays émergents, avec une augmentation significative 
des moyens mis à la disposition du FMI pour soutenir les pays les plus en difficulté. 
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L’ACTUALITE EN QUESTIONS & REPONSES

QUELLES DECISIONS CONCRETES POUR RENFORCER LA SUPERVISION FINANCIERE ET LA REGULATION ? 
 Pour que la situation économique mondiale se re dresse, il faut que la confiance revienne. Pour cela, de 

nouvelles règles doivent être mises en place. Le G20 s’est donc engagé à renforcer la réglementation et 
la supervision des activités financières.  

 Réglementer les Hedge funds (fonds sp éculatifs) grâce à u ne ob ligation d ’enregistrement ; ils 
devront e n ou tre d onner d es r enseignements sur l eur ni veau d 'endettement af in d 'évaluer le 
risque qu'ils font peser sur l'ensemble du système. 

 Encadrer les rémunérations : les pa ys du G20 se son t mis d'accord pour mett re en oeuvre d e 
nouvelles règles sur les salaires et les bonus au niveau mondial afin de décourager les prises de 
risques excessives. 

 Identifier et sanctionner les paradis fiscaux : le G20 a pris des décisions fortes contre les pays non 
coopératifs et pour mett re fin à la prat ique du secret  bancaire. L’OCDE a pu blié une l iste des 
paradis fiscaux. Des sanctions adéquates et progressives ont été définies.  

 Enregistrer les agences de notation : elles devront  s'enregi strer a uprès de leurs aut orités et un 
code de bonne conduite sera é laboré pour les o bliger à  la transparence et éviter l es conflits 
d’intérêt. 

 Réviser les normes comptables pour en atténuer les effets procycliques.  
 Clarifier le bilan des banques : une approche mondiale commune sera adoptée avant la fin de 
l’année av ec l ’harmonisation de  la définition d es fonds propre s d es banqu es. Pou r assu rer l a 
traçabilité de la titrisation, une partie des risques qui en sont issus sera retenue dans le bilan des 
banques. Enfin, le hors bilan sera réintégré dans le calcul des ratios prudentiels. 

 Renforcer la supervision : l e foru m de st abilité financière sera r emplacé par un « Conseil d e 
stabilité financiè re » qu i se ra en part iculier ch argé de mettre en ga rde contre les risques 
systémiques se forma nt sur les marchés. Des mesures seront également prises pour coordonner  
les régulateurs régionaux et internationaux. 

 

ET POUR LES INSTITUTIONS FINANCIERES INTERNATIONALES ?  
 Parce qu’il ne peut y a voir de r elance mondiale sans que la récession ne soi t enrayée dans les pays les 

plus touchés, il faut aider ces pays. C’est pourquoi le G20 s'est engagé à augmenter les ressources du FMI 
et des banques de développement comme la Banque mondiale de 1100 Mds $: 

 500 Mds $ de plus pour le FMI dont les moyens sont ainsi triplés ;  
 250 Mds $ sur 2 ans pour soutenir le commerce international, notamment par le biais de crédits à 
l'export ; 

 une allocation spéciale de 250 Mds $ de droits de tirages spéciaux (DTS), qui donnera p lus de 
liquidités pour tous les pays membres ; 

 100 Mds $ d’interventions supplémentaires des banques de développement régionales. 
 

QUELLE EST LA PROCHAINE ETAPE ? 
 Cette crise sans précédent ne peut pas être réglée en un jour. C’est pourquoi le G20 continuera tant que 

la reprise ne sera pas perceptible. 
 Sur proposition de Nicolas SARKOZY, un 3ème sommet du G20 se tiendra donc en septembre prochain à 

New York, en mê me t emps que  l’Assem blée gé nérale annuelle d es Na tions unies. Il s’in scrira dans  la 
pleine co ntinuité d es 2 précédents : après le temps des principes à Washington et celui des décisions 
concrètes de Londres, viendra celui de l’évaluation des mesures mises en place. 

 

 
 
 
 
 
 

Luc CHATEL 
 

Retrouvez l’ensemble des Clés actu sur le site : www.porte-parole.gouv.fr  

Verbatim 
 

Nicolas SARKOZY :  
« Les chefs d'Etat et de gouvernement du G20 ont décidé de réformer en profondeur l'organisation financière 
internationale, ce qui n'avait jamais été fait à ce point depuis les accords de Bretton Woods en 1945. C'est au-
delà de ce que pouvions imaginer ». 
« Le temps du secret bancaire est révolu ». 
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